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.... un outil d'éducation
civique et de
transparence

budgétaire dont je
recommande vivement

la lecture....Le Budget citoyen
résume et
explique
clairement et
simplement la Loi
de finances
2021...
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Le budget est un instrument important mis à la disposition du Gouvernement pour
atteindre les objectifs de développement du pays. Il traduit les orientations des
pouvoirs publics et reflète:

- la politique économique et sociale du pays ;

- les priorités arrêtées au regard des financements mobilisés ;

- l'effort financier consenti par l'Etat dans la gestion des affaires publiques et
l'exécution des politiques sectorielles.

Dans le cadre de la transparence des finances publiques, de la participation citoyenne
au processus budgétaire et par souci de redevabilité, les pouvoir publics sont appelés
à mettre à la disposition de la population les outils nécessaires à l'analyse et au suivi
Ces finances publiques.

C'est ainsi que le Gouvernement, à travers le Ministère du Budget, a pris l'option
depuis 2CI1-L de publier chaque année un condensé budgétaire appelé << Budget citoyen
>>, afin de lui permettre de communiquer son point de vue à un large public, en termes
budgétaires.

Cette édition du budget citoyen porte sur les objectifs fondamentaux de La loi de
Finances 202L. Il cite ses principaux chiffres en matière des dépenses et des recettes
de I'Etat et met en exergue les services à caractère social relevant des secteurs
intéressant les citoyens comme l'éducation, la santé et le logement. Par ailleurs, ce
budget citoyen donne une idée sur les indicateurs relatifs à la stabilité
macroéconomique, en I'occurrence le solde budgétaire et le niveau de Ia dette
publique.
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La Loi de finances est un acte par lequel sont prévues et autorisées les ressources et
les charges du pouvoir central pour un exercice budgétaire donné. La loi en détermine,
dans le respect de l'équilibre budgétaire et financier, la nature, le montant et
l'affectation. Elle est la traduction financière annuelle du programme d'action du
Gouvernement de la République.

En d'autres termes, on prend en compte toutes les opérations financières établies par
l'Etat lui-même, mais également par les organismes publics qui s'y rattachent. Ce

texte législatif, initié par le Gouvernement, est voté par le Parlement entre les mois
d'octobre et de décembre de l'année précédant celle de sa mise en application (N-1)
et promulgué par le Président de la République.

De façon générale, le Budget traduit donc la politique du Gouvernement pendant
l'année à venir, qui s'exprime sous forme des crédits ou montants sollicités, devant
être convertis en moyens financiers, et à travers les autorisations de prélever les
montants des impôts et taxes devant lui permettre de couvrir les dépenses. Ce auquel
est lié le Budget citoyen qui fait l'objet de notre travail.
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LE BUDGETCITOYEil
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Le budget citoyen présente les objectifs fondamentaux de la loi de Finances ou du

budget du pouvoir central. Il cite ses principaux chiffres et la répartition des dépenses
et des recettes de l'Etat, et met en exergue les services à caractère social relevant
des secteurs intéressant les citoyens comme l'éducation, la santé, la culture, etc. Par

ailleurs, le budget citoyen donne une idée sur les indicateurs relatifs à la stabilité
macroéconomique, en I'occurrence le solde budgétaire et le niveau de la dette
publique.

En outre, le budget citoyen constitue un outil très efficace pour permettre
l'accessibilité à l'information budgétaire par les lecteurs ou utilisateurs ne possédant
pas de connaissances, ni de prérequis dans le domaine du budget, en ce sens qu'il est
r'édigé en des termes simplifiés.

L'élaboration du budget est un processus long et rigoureux qui débute le 1er janvier
et se clôture le 31 décembre de l'année n. Ce processus comporte environ plusieurs
étapes liées les unes aux autres et implique des experts qui viennent des différents
institutions et ministères, sous l'encadrement de la Direction Générale des Politiques
et Programmation Budgétaire (Ex Direction de la Préparation et du Suivi du Budget)
du Ministère du Budget.

Les étapes du processus d'élaboration du budget constituent les actions à mener
jusqu'à la promulgation de la loi de finances, lesquelles font l'objet d'un
chronogramme précis (calendrier budgétaire) définissant pour chaque action, la
période de son exécution et les acteurs responsables impliqués et les acteurs associés
à l'action. Le calendrier budgétaire est donc un référentiel chronologique pour
l'élaboration du budget.

La procédure d'élaboration du budget est illustrée dans le schéma suivant reparti en
différentes étapes dudit processus :
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Le mot contexte sous-entend l'ensemble des circonstances dans lesquelles se produit
un fait, dans le cas d'espèce l'élaboration du budget.

La Loi de finances de l'exercice TOZL a été promulguée en date du 28 décembre 2020
par Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de l'Etat, Monsieur
Felix Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO. Elle s'inscrit dans un contexte marqué par la
récession économique engendrée par la pandémie de Covid-19, survenue au pays
depuis l'année 202A.

La maîtrise mondiale de cette pandémie devrait conduire à la relance des activités
économiques au cours de l'année 2A21, qui impacterait positivement sur la croissance
de l'économie congolaise dans un environnement d'amélioration des cours de matières
premières, de bonne tenue des produits miniers et de bonne coordination des
politiques monétaire et budgétaire, afin de contenir l'inflation et d'accroitre les
investissements pu blics.

Le budget 2A21 est fixé en fonction des politiques, mesures et actions arrêtées en
ligne avec Ie Programme du Gouvernement et met en exergue les actions de poursuite
de la mise en æuvre du Programme Multisectoriel d'Urgence d'Atténuation des
Impacts de la Covid-19 (PMUAIC-19), mis en place en mai 2O2A par le Gouvernement,
en riposte à cette pandémie et en vue de la résilience de l'économie congolaise face à
ce choc exogène.

A cet effet, pour l'exercice 2021, le Gouvernement veut accélérer la lutte contre la

corruption et le coulage des recettes, tout en promouvant la culture fiscale, en vue de
renflouer le Trésor public et financer la mise en æuvre des politiques publiques
déclinées dans son Programme d'action, en phase avec le Plan National Stratégique
de Développement (PNSD) adopté par le Gouvernement en décembre 2019"

Dans Ie cadre de la résilience économique, un accent est mis sur le soutien à la relance
des activités, sur les dépenses sociales et sécuritaires après le choc causé par la
pandémie.

Du reste, en vue de la mise en ceuvre efficace et efficiente de l'action publique, le
Gouvernement compte poursuivre l'implémentation de la démarche de la performance
induite par la Loi relative aux finances publiques, à travers l'élaboration des budgets
programmes assortis des projets annuels de pefformance pour l'ensemble des
institutions et ministères, à l'horizon 2023.
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Les hypothèses macroéconomiques permettent d'étudier lGconomie à travers les
relations existantes entre les grands agrégats économiques à savoir, le revenu,
l'investissement, la consommation, le taux de chômage, l'inflation, etc.

Pour projeter ses prévisions, le Gouvernement se réfère à l'évolution de la conjoncture
économique nationale et internationale des quatre seeteurs de l'économie (secteur
réel, secteur monétaire, secteur extérieur et finances publiques) qui peuvent
l'influencer et qui sont captés par ce que l'on appelle des indicateurs
macroéconomiques.

Ces indieateurs montrent l'état de la situation économique du pays à un moment
donné et leur variation peut soit l'améliorer, soit la dégrader. Les indicateurs les plus
utilisés sont le Produit Intérieur Brut (PIB), c'est-à-dire la valeur marchande de la
production du pays, le taux d'inflation, le taux de croissance et le taux de change
moyen.

tes indicateurs macroéconomigues utilisés pour l'élaboration du budget de l'exercice
1AZL se présentent comme suit :

- La croissance de l'activité économique s'établirait à 3/2 o/o êrr 2A2L
venant d'un repli de 1,7 o/o observé en 2O2A ;

- Le profil de l'inflation serait en adéquation avec la relance de l'activité
économique projetée, situant le taux d'inflation à 8,8olo à fin décembre
2A2L.

- L'augnrentation du niveau des prix des biens procurés par tous les
agents économiques (entreprises, ménages et pouvoir public) se
situerait en moyenne à 15r1olo.

- Le dollar américain ($) se changerait tout au long de l'année 2021 en
moyenne à 2.067,80 FC et à la fin de l'année à 2.O13,4O FC. La
valeur marchande de toute la production générée à l'intérieur du pays
serait à 111.904,OO milliards de FC.
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De la même manière pour les budgets annexes, les comptes spéciaux permettent
d'attribuer directement une recette à une certaine dépense (dérogation au principe
d'u niversa lité budgétaire).

Le Budget'du pouvoir central pour l'exercice TOZL est présenté en équilibre, en
recettes et en dépenses, à L4.62A,§ milliards de FC, soit l'équivalent de 7rL
milliards de dollars américains.

Le budget général pour 2AZL est chiffré à 13.555,2 milliards de FC, les budgets
annexes sont de 36218 milliards de FC et les comptes spéciaux fixés à 70216
milliards de FC.
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L'État est un acteur économique important dont te budget a une influence à la fois
économique et sociale. Ses recettes se différencient de celles des autres organismes
publics comme les collectivités locales ou la sécurité sociale.

Les recettes de l'État proviennent principalement de deux sources :

- les recettes fiscales c'est-à-dire les impôts, qui forment plus de 54,3Yo des
recettes totales en 2A2L ;

- Les recettes non fiscales. Ce sont principalement les revenus du patrimoine de
l'État, les revenus de l'activité industrielte et commerciale de t'État, les
rémunérations des services rendus (redevance audlovisuelle par exemple, les
contreventions ou amendes etc.) et à cela s'ajoute les emprunts contractés par
l'État.

Les recettes du budget général sont constituées des recettes internes et des recettes
extérieures, représentant respectivement TlrÙo/o et Z9rfJo/o en 2A2!,

L'Etat attend aussi des dons et emprunts des partenaires multilatéraux, notamment
la Banque mondiale et la BAD ainsi que des partenaires bilatéraux d'un montant
respectif de 2,O6318 milliards de FC et 593,2 milliards de FC. Le Gouvernement
s'attend également à des appuis budgétaires de l'ordre de 1,27I,17 milliards de FC

dans le cadre d'un programme formel avec le FMI.

Mobilisées par ces trois administrations financières, les recettes de l'Etat se ventilent
pour l'année ZOZL de la manière suivante :

lÆffilIWI
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Dans le cadre de la décentralisation, des crédits de l'ordre de 2,6L4rO milliards de
FC sont prévus au titre de transfert des 40o/o des recettes è caractère national, en
faveur des provinces et ETD devant couvrir les dépenses de rémunération,
d'investissement et de fonctionnement.

Le tableau ci-dessous indique la répartition par province de l'enveloppe de 4Ùalc.
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Les dépenses de l'Etat cCImprennent des dépenses de personnel, de fonctionnement,
d'intervention (exemple : aides économiques), d'investissement (exemple :

construction des routes) ainsi que le remboursement des intérêts de la dette.

Aujourd'hui, le budget de l'Etat propose une présentation des dépenses par rubrique
ou par grande fonction et selon les missions du Gouvernement.

Dans le cadre du Budget 2021, le Gouvernement veut rnener des actions afin de
poursuivre la réalisation des objectifs déclinés dans son Programme, adopté par

lAssemblée Nationale lors de son investiture. Ce programme d'actions est assis sur
(15) piliers, regroupés en quatre Erands secteurs, représentés de la manière ci-après
: (i) politique, défense et sécurité, (ii) économie et finances, (iii) reconstruction, (iv)
social et culturel :

10. Secteur Politique, défense et sécurité : 25,25olo du Budget Général,
soit 3.423,6 milliards de FC ;

20. Secteur économique et finances : 22,l,3o/o du Budget Général, soit
2.999,7 milliards de FC ;

30. Secteur de la Reconstruction : 23,49o/o du Budget Général, soit
3.184,6 milliards de FC ;

4ô. Secteur social et culturel : 29r12o/o du Budget Général, soit3.947r3
milliards de FC.

Allocations budgétaires du Programme d'actions du
Gouvernement par Secteur en 2021

I
social et

35

30 II
secteur politique, Secteur économique et

défense et sécurité finances

I Budget Général

culturel
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Selon la finalité de la dépense, les dépenses du budget général 2O21 se
déclinent comme suit :

r Dette publique extérieure et intérieure (remboursement) : 645rO milliards

de FC, représentant 4r9olo des dépenses du Budget Général ;

. Frais financiers (paiement des intérêts et de la créance titrée de la Banque

Centrale du Congo) : 2619,7 milliards de FC, soit O,2olo des dépenses du

Budget Général ;
. Dépenses de personnel (rémunération et autres avantages) : 5.L45r7

milliards de FC, soit 39r0o/o des dépenses du Budget Général ;

. Biens et matériels (achat de fourniture, petit matériel de bureau et entretien

divers) : 21318 milliards de FC, soit 1160lo des dépenses du Budget Général;

. Dépenses de prestations (frais de fourniture d'eau, d'énergie) :563rO

milliards de FC, soit 4r3olo des dépenses du Budget Général ;
. Transferts et interventions de l'Etat {41o/o des recettes à caractère national

aux provinces, et diverses interventions de I'Etat) : 2,257 rO milliards de FC,

soit 17r1olo des dépenses du Budget Général ;

. Equipements : 2"951,6 milliards de FC, soit 22,4o/o des dépenses du

Budget Général ;

. Construction, réfection, réhabilitation : 1.15613 milliards de FC, soit 8r8o/o

des dépenses du Budget Général.
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Tirant les leçons de la COVID-19, le Gouvernement se penchera prioritairement sur
les dépenses sociales, principalement dans les secteurs de la santé et de
l'éducation (EPST), sur les dépenses d'investissements porteurs de croissance,
notamment dans les secteurs de l'agriculture, du développement rural, de l'industrie,
des télécommunications et des infrastructures ainsi que sur les subventions aux
ménages.

Les dépenses sociales devront viser principalement l'amélioration des conditions
sociales de la population. Elles concerneront notamment la poursuite de la mise en
æuvre de la gratuité de l'enseignement primaire par l'augmentation salariale des
enseignants, la mécanisation des enseignants non payés (NP), la prise en charge
adéquate des frais de fonctionnement des écoles et des bureaux gestionnaires, la

construction et la réhabilitation des infrastructures scolaires, l'acquisition des kits
scolaires et matériels didactiques ainsi que la mise en place des cantines scolaires
ainsi que la couverture de la santé universelle, à travers notamment par la
construction, la réhabilitation et l'équipement des infrastructures sanitaires, le
renforcement de la recherche biomédicale et l'acquisition des médicaments génériques
pour ravitailler les hôpitaux et les centres de santé, en vue de permettre l'accès aux
soins de santé pour tous.

Les dépenses d'investissement devront pofter sur les infrastructures de base et
communautaires, en vue d'accélérer le processus de l'émergence de notre pays et
de la lutte contre la pauvreté. Les subventions devront concerner principalement les
ménages dans le cadre de l'appui à l'amélioration de la production locale
particulièrement agricole, dans l'objectif d'une auto-suffisance alimentaire ainsi que
les petltes industries et moyennes entreprises pour la relance de leurs activités.

Un accent sera en outre mis sur les dépenses sécuritaires, l'identification de la
population et sur la réforme des finances publiques en vue de l'instauration effective
du budget-programme d'ici 2023, conformément aux dispositions de la LOFIP telle
que modifiée à ce jour.

En matière d'emprunt, le Gouvernement poursuivra sur la période une politique
d'endettement prudente en vue de garantir la soutenabilité de la dette. A cet effet, il

entend poursuivre la politique de levée des fonds sur le marché financier local par
adjudication dans le cadre des bons du trésor.

Enfin, L'Etat veut aussi appliquer la disposition constitutionnelle relative à la Caisse
Nationale de Péréquation pour le financement des projets et programmes
d'investissernent public dans le cadre de la solidarité nationale et de la correction du
déséquilibre entre les provinces, d'une pâft, et entre les Entités Territoriales
Décentralisées, d'autre part.
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Le budget de lbxercice 2A2t est élaboré en équilibre en recettes et en dépenses à

L4.62O.S milliards de FC, soit un accroissement de 2lr2o/o par rappoft au Budget
rectifié de l'exercice 2020.

Ce niveau de budget découle non seulement de la volonté de bien faire, mais aussi de
Ia prudence recommandée aux Etats du monde d'être très minimaliste dans leurs
projections budgétaires, compte tenu de l'évolution du contexte économique
international, caractérisé notamment par la survenance de la pandémie de Covid-19,
avec ses effets collatéraux sur les prix des produits de base susceptibles aux
fluctuations ainsi que sur la croissance et I'emploi.

En matière de recettes, le Gouvernement a arrêté des mesures fiscales et
administratives en vue d?ccroître les ressources pour le financement de sa politique.
Ces mesures feront l'objet d'un suivi strict et régulier en vue de s'assurer de leurs
mises en application, sans oublier les sanctions qui pourront s'en suivre en cas de
non-respect.

En matière de dépenses, le Gouvernement entend mener des actions en vue de
l'amélioration des conditions de vie du Congolais en mettant l'accent notamment sur
les investissements dans les secteurs porteurs de croissance, sur la gratuité de
l'enseignement de base et sur la couverture santé universelle ainsi que sur les
dépenses de sécurité.

Il ressort de ce qui précède que la déclination de la programmation budgétaire des
actions du Gouvernement met en lumière la nécessité de faire en sorte que le budget
de l'exercice 2021 reflète les priorités des politiques sectorielles qui à leur tour
découlent du Programme d'actions du Gouvernement, sur base des orientations de
Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de l'Etat dont la priorité
demeure le social de la population, à travers le slogan << le peuple d'abord >>.

Fait à Kinshasa, le 0 1 ildRS Z1,2l

Vice-Px:mier Ministrc, Ministre du Budget
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